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A Makokou, séjourne de-
puis quelques jours, une
équipe de la direction gé-
nérale de la Caisse natio-
nale d’assurance maladie
et de garantie sociale
(Cnamgs). But de la mission
: procéder à la distribution
des kits  alimentaires aux
veuves et veufs économi-

quement faibles de cette
commune, et annoncer la
reprise des opérations
d’immatriculation des Ga-
bonais économiquement
faibles.DEUX temps forts aurontmarqué le récent séjour àMakokou du directeur gé-néral adjoint de la Caissenationale d'assurance ma-ladie et de garantie sociale(Cnamgs), Pamphile San-goma, et sa suite. 

D’abord, la cérémonie offi-cielle de lancement de lacampagne de distributionde kits alimentaires auxveuves et veufs recensésdans cette localité, dans lecadre du volet garantie so-ciale, du reste pas trèsconnu du grand public.Une cérémonie qui a eupour cadre le siège provin-cial de cette institution,avant de se poursuivre àtravers les quartiers desdeux arrondissements de

la commune. Ce sont, au total, 400 kitscomposés de produits depremière nécessité (riz,sucre, savon, huile végé-tale, conserves et autres)qui ont été ainsi distribuésaux ayants droit. « Nous
sommes particulièrement
heureux d’échanger aussi
avec nos parents, nos papas,
nos mamans et nous avons
fait le constat qu’il y a beau-
coup plus de veuves que de
veufs. Il y en a un seul sur la

trentaine de personnes sur
le site », a relevé PamphileSangoma. L’occasion également pourle directeur général adjointde rappeler à l’attention detous, la reprise des opéra-tions d’immatriculationdes Gabonais économique-ment faibles. « A cet effet,
l’ensemble des compa-
triotes qui n'ont pas été im-
matriculés lors des
précédentes campagnes,
sont vivement invités à le

faire durant cette nouvelle
opération », a lancé M. San-goma.Aussi, agents et collabora-teurs en service au siègeprovincial de la Cnamgssont-ils actuellement entrain de se déployer dansles localités de l’arrière-province pour s'atteler àcette tâche. Celle consis-tant à enrôler  les Gabonais vivant avecun revenu mensuel demoins de 80.000 francs.     

La campagne de distribution de kits alimentaires lancée
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UNE délégation des repré-sentants des ministères del’Intérieur, de l’Economieet du Budget vient de sé-journer à Oyem, chef-lieudu Woleu-Ntem, pouracter la mise en œuvre duFonds d’initiatives dépar-tementales (Fid) danscette province. C’est dans cette optiqueque le gouverneur, JoëlOgouma, en sa qualité deprésident du comité de pi-lotage du Fid, a présidé, lejeudi 25 octobre, à l’Hôtelde Ville d’Oyem, une ren-contre à laquelle étaientconviés le secrétaire géné-ral de province, les préfets,sous-préfets, présidentsdes conseils communauxet départementaux descinq départements duWoleu-Ntem (Woleu,Ntem, Okano, Haut-Ntemet Haut-Como).Le but de ce tour de tableétait d’examiner avec lesexperts venus de Libre-ville, les différents projetssélectionnés dans ces cinqdépartements. Après examen de tous lesdossiers soumis à l’appré-
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ciation des participants, ilen ressort que 20 projetsont été sélectionnés dansle Septentrion : 5 dans ledépartement du Woleu, 3dans le Ntem, 3 dansl’Okano, 7 dans le Haut-Ntem et 2 dans le Haut-Como.Ces projets, pour être rete-nus par les membres ducomité de contrôle venusde Libreville, ont été dé-fendus par les délégués dechaque département.
« Notre mission ici, est de
regarder ensemble avec
vous, les projets qui ont été
sélectionnés et qui sont éli-

gibles dans chaque départe-
ment, écouter l’explication
technique de chaque projet
et arrêter de commun ac-
cord, les dates de publica-
tion des avis, l’élaboration
des dossiers d’appel d’offres
et regarder enfin, les dates
d’évaluation des appels
d’offres », a expliqué à l'as-sistance Raphaël Edzang,du ministère du Budget.  Pour la mise en œuvre ef-fective de ces projets, legouvernement souhaiteque les avis d’appels d’of-fres et la sélection des en-treprises soient faitsdurant tout le mois de no-

vembre. Le début des tra-vaux des premiers projetsretenus, quant à lui, estprévu au mois de décem-bre prochain. Au terme de ce travailtechnique, le gouverneur afélicité les uns et les autrespour la qualité deséchanges, et surtout desdossiers mis à la disposi-tion des experts du comitéde contrôle. D’autant plusque « les projets qui ont été
présentés à ce stade de la
réflexion, sont l’expression
des besoins exprimés par les
populations », a indiquéJoël Ogouma. 

Ces besoins tournent au-tour de l’activité ca-caoyère, des équipementscollectifs et sociaux debase, des activités de pro-duction à fort impact éco-nomique et social, del’aménagement des mar-chés, des équipementsmarchands, de la culture,de la transformation dumanioc et de l’arachide. Ensomme, des besoins qui vi-sent l’amélioration desconditions de vie des po-pulations.En outre, dans un exercicepédagogique, Joël Ogoumaa rappelé aux participants

les attentes du présidentde la République, AliBongo Ondimba, par rap-port au Fid, dont il avaitannoncé la création aucours de son adresse à laNation du 31 décembre2017, afin de booster le dé-veloppement des collecti-vités locales de l’ensembledu pays.Le Fid est, en effet, destinéaux 48 départements duGabon. Il a pour objectif depromouvoir le développe-ment à la base, à travers lefinancement des projetscommunautaires, rappelle-t-on. 

Le gouverneur  du Woleu-Ntem, Joël Ogouma, dirigeant les travaux du Fid...
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... en présence des représentants des collectivités locales...
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... et des préfets et sous-préfets...

Ph
o
to

 :
 P

M
E

... sous la supervision des deux experts.
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